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Spéciale « éco-prêts à taux zéro » 
& 1er trimestre 2016 

 
En 2015, 2 396 éco-prêts à taux zéro (contre 2 682 en 2014) ont bénéficié à des travaux de réhabilitation de systèmes d’Assainissement Non Collectif par des dispositifs ne consommant pas 
d’énergie.  La part de l’Assainissement Non Collectif dans l’ensemble des éco-prêts augmente cette année, se 
situant à 10,2%, gagnant 1,6 point par rapport à 2014, après avoir perdu 0,6 point en 2014.  
Les éco-prêts concernant l’Assainissement Non Collectif ont une répartition selon le type de communes (au sens INSEE) bien différentes de l’ensemble des éco-prêts. L’espace rural est, 
logiquement, surreprésenté par rapport au pôle urbain.   Près de la moitié de ces éco-prêts à taux zéro (42,3%) concernent des maisons achevées avant 
1949.   
Ces prêts n’étant pas liés à la performance énergétique, leur répartition géographique est différente de celle de l’ensemble des éco-prêts. En effet, 30,0% des éco-prêts avec travaux d’Assainissement Non Collectif ont été faits en zone climatique H1 et 67,0% ont été effectués en zone climatique H2 
(contre, respectivement, 46,1% et 47,4% tous types de travaux confondus). Le taux de pénétration pour l’éco-PTZ « Assainissement Non Collectif » est bien plus faible en zone H3 que dans les zones 
H1 et H2, bien que cela ne s’explique a priori pas par des raisons climatiques.  

Nombre d’éco-prêts « Assainissement Non Collectif » 

 
Source : Bilan statistique des éco-prêts à taux zéro émis en 2015, SGFGAS. 
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1. Données concernant l’éco-prêt à taux zéro (SGFGAS) 
 

1.1. Evolution des émissions d’offre d’éco-PTZ 

Année Nombre 
d’éco-prêts 

Montant total 
prêté 

Montant 
moyen prêté 

Montant 
moyen des 

travaux 
Durée 

moyenne  
2009 70 933 1 169 625 344 € 16 489 € 18 896 € 107 mois 

2010 78 762 1 330 117 367 € 16 888 € 19 450 € 109 mois 

2011 40 755 692 508 960 € 16 992 € 19 619 € 110 mois 

2012 33 861 581 833 563 € 17 183 € 19 879 € 117 mois 

2013 32 464 564 296 185 € 17 382 € 20 262 € 122 mois 

2014 31 196 542 737 041 € 17 398 € 20 142 € 123 mois 

2015 23 567 405 126 470 € 17 190 € 20 774 € 123 mois 
 

 
1.2. Analyse du financement des opérations d’éco-PTZ pour l’Assainissement Non Collectif 

Année Nombre 
d’éco-prêts Montant total 

prêté 
Montant 

moyen prêté 
Montant 

moyen des 
travaux 

Durée 
moyenne  

2009 1 640 11 567 059 € 7 053 € 8 341 € 89 mois 

2010 3 379 23 195 036 € 6 864 € 8 175 € 92 mois 

2011 3 603 25 149 109 € 6 980 € 8 359 € 93 mois 

2012 3 327 23 472 265 € 7 055 € 8 712 € 93 mois 

2013 2 973 21 616 683 € 7 271 € 8 856 € 95 mois 

2014 2 682 19 762 110 € 7 368 € 9 067 € 96 mois 

2015 2 386 18 460 485 € 7 737 € 9 132 € 96 mois 
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1.3. Représentation par région et département 

REGION Département 
Nb  

éco-PTZ ANC  
2015 

 REGION Département 
Nb  

éco-PTZ ANC  
2015 

ALSACE   0  CHAMPAGNE 
ARDENNE   41 

  Bas-Rhin 0  
  

Ardennes 5 
Haut-Rhin 0  Aube 9 

AQUITAINE   140  Marne 21 

  

Dordogne 35  Haute-Marne 6 
Gironde 37  CORSE   0 
Landes 8    Corse 0 
Lot-et-Garonne 18  FRANCHE 

COMTE   5 
Pyrénées 
Atlantiques 42  

  
Doubs 0 

AUVERGNE   53  Jura 5 

  

Allier 12  Haute-Saône 0 
Cantal 14  Territoire de 

Belfort 0 
Haute-Loire 5  HAUTE 

NORMANDIE   54 
Puy de Dôme 22  

  
Eure 43 

BASSE 
NORMANDIE   107  Seine-Maritime 11 

  
Calvados 39  ILE DE France   73 
Manche 34  

  

Paris 0 
Orne 34  Seine-et-Marne 34 

BOURGOGNE   54  Yvelines 31 

  
Côte-d’Or 14  Essonne 0 
Nièvre 15  Hauts-de-Seine 0 
Saône-et-Loire 12  Seine-St-Denis 0 
Yonne 13  Val-de-Marne 0 

BRETAGNE   552  Val-d'Oise 8 

  
Côtes-d'Armor 182  LANGUEDOC-

ROUSSILLON   34 
Finistère 120  

  

Aude 4 
Ille-et-Vilaine 150  Gard 11 
Morbihan 100  Hérault 9 

CENTRE   124  Lozère 0 

  

Cher 14  Pyrénées 
orientales 10 

Eure-et-Loir 33  LIMOUSIN   52 
Indre 7  

  
Corrèze 14 

Indre-et-Loire 18  Creuse 14 
Loir-et-Cher 29  Haute-Vienne 24 
Loiret 23     
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REGION Département 
Nb  

éco-PTZ ANC  
2015 

 REGION Département 
Nb  

éco-PTZ ANC  
2015 

LORRAINE   7  POITOU 
CHARENTES   113 

  

Meurthe 0    Charente 50 
Meuse 0    Charente-

Maritime 18 
Moselle 0    Deux-Sèvres 29 
Vosges 7    Vienne 16 

MIDI 
PYRENEES   148  

PROVENCE 
ALPES COTE 
D'AZUR 

  50 

  

Ariège 5    
Alpes-de-
Haute-
Provence 

0 
Aveyron 33    Hautes-Alpes 0 
Haute-Garonne 38    Alpes-

Maritimes 7 

Gers 15    Bouches-du-
Rhône 10 

Lot 18    Var 22 
Hautes-
Pyrénées 5    Vaucluse 11 
Tarn 13  RHONE 

ALPES   126 
Tarn-et-
Garonne 21    Ain 11 

NORD PAS DE 
CALAIS   57    Ardèche 4 

  
Nord 10    Drôme 5 
Pas-de-Calais 47    Isère 13 

PAYS DE LA 
LOIRE   524    Loire 42 

  

Loire-
Atlantique 150    Rhône 18 
Maine-et-Loire 103    Savoie 6 
Mayenne 42    Haute-Savoie 27 
Sarthe 51  DOM   0 
Vendée 178    Guadeloupe 0 

PICARDIE   56    Martinique 0 
  

Aisne 11    Guyane 0 
Oise 12    Réunion 0 
Somme 33    Mayotte 0 
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45 % des éco prêts de 2015 ont été distribués sur les régions Bretagne et Pays de Loire ce qui 
représente une répartition de 41 % des éco-prêts distribués sur 7 % du territoire (7 départements 
85, 49, 44, 56, 35, 29, 22). 

1.4. Evolution du nombre d’éco-PTZ ANC entre 2014 et 2015 

 

 

 

Augmentation supérieure à 3% 
Augmentation entre 1 et 3 % 
Diminution jusqu’à 4% 
Diminution supérieure à 4 % 
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2. 1er trimestre 2016 
 
2.1. Statistiques du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie 

 
2.1.1.  Permis de construire 

    1er Trimestre 2016 
Logements individuels purs autorisés 

 27 700 (0,7%(1)) 
Logements individuels regroupés autorisés 

 10 500 (-6,1%(1)) 
(1) Trois derniers mois par rapport aux mêmes trois mois de l’année précédente 

 
 

2.1.2. Mises en chantier 
   1er Trimestre 2016 

Logements individuels purs commencés 
 25 800 (-0,2%(1)) 

Logements individuels groupés commencés 
 9 100 (-0,8%(1)) 

(1) Trois derniers mois par rapport aux mêmes trois mois de l’année précédente 

 
2.1.3. Nombre de logements individuels cumulés sur 12 mois (en milliers de logement) 

 
Cumulé sur douze mois, le nombre de logements individuels autorisés augmente de 2,6% par 
rapport au cumul des douze mois précédents : +2,3% pour l’individuels purs, +3,3% pour les 
individuels groupés. 
Le nombre de logements individuels mis en chantier diminues de 1,3% : -1,4% pour les 
individuels purs, -1,0% pour les individuels groupés.  


